Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur «Comment tirer le meilleur parti du potentiel de création d’emplois des petites et moyennes entreprises (PME)?», adoptée par la Commission le 21 décembre 2016
1.
Rapporteur: Zdzisław KRASNODĘBSKI (ECR/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0248/2016 / P8_TA-PROV(2016)0359
3.
Date d'adoption de la résolution: 15 septembre 2016
4.
Objet: Comment tirer le meilleur parti du potentiel de création d'emplois des PME?
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution souligne la nécessité de renforcer les conditions de création de nouveaux emplois dans l’ensemble des États membres – périphériques et centraux – de l’Union européenne par les petites et moyennes entreprises (PME), compte tenu de leur rôle en tant que source de nouveaux emplois et moteur de l’économie de l’Union. La résolution indique les mesures nécessaires à entreprendre afin de renforcer le potentiel de création d’emplois de ce secteur. La résolution fait des recommandations aux États membres et à la Commission en vue d’apporter des améliorations sous trois grandes rubriques: 1) le potentiel de création d’emplois et les qualifications; 2) un environnement réglementaire propice et stable, et 3) des conditions de concurrence équitables.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
«... la Commission doit remédier aux problèmes suivants: pénurie de compétences, estimation insuffisante des futurs besoins de main-d’œuvre, inadéquation des compétences, fuite des cerveaux, charges réglementaires inutiles et incertitude réglementaire dans tous les domaines, dialogue insuffisant entre les parties prenantes du marché du travail, accès limité au financement et aux marchés publics, faibles capacité d’innovation et accès aux nouvelles technologies, soutien insuffisant des PME dans le cadre des politiques d’investissement public, économie souterraine et fraude, ainsi que position avantagée des entreprises multinationales»; (paragraphe 2)
et
«... estime que la Commission doit veiller particulièrement à ce que la formation et l’éducation pertinentes soient facilitées pour pouvoir contribuer à combler le déficit de compétences liées aux TIC, indispensables aux PME innovantes»; (paragraphe 12)
La Commission partage l’analyse du Parlement sur l’importance du développement et de l’investissement dans les compétences en vue du perfectionnement de la main-d’œuvre et comme moyen de créer une société plus inclusive et prospère. La nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe vise à améliorer la qualité et la pertinence des compétences, et recherche une coopération plus étroite avec l’ensemble des acteurs du marché de l’emploi, y compris les milieux économiques, et en particulier les PME. Le fait d’associer les PME revêt une importance spéciale. La coalition en faveur des compétences et des emplois dans le secteur du numérique (Coalition for Digital Skills and Jobs), que la Commission lance le 1er décembre 2016, traitera spécifiquement du manque de compétences numériques en coopération avec les PME, les grandes entreprises, les syndicats, les États membres, les établissements d’enseignement, les prestataires de formation et d’autres parties prenantes dans le but d’entreprendre des actions conjointes afin d’améliorer le niveau des compétences numériques des citoyens de l’Union.
La question de la fuite des cerveaux fera l’objet d’une étude spécifique qui sera réalisée en 2017 à l’échelle de l’Union.
«… invite la Commission et les États membres à promouvoir les réseaux collaboratifs de microentreprises et de petites entreprises sous la forme coopérative (comme les coopératives de producteurs individuels, les coopératives d’indépendants, les coopératives de PME, les coopératives d’activité et d’emploi), étant donné que ces réseaux renforcent considérablement la viabilité et le potentiel d’emploi de leurs unités constitutives», (paragraphe 19)
La Commission continuera de promouvoir des réseaux collaboratifs d’entreprises sous la forme coopérative. La Commission met actuellement en œuvre deux projets pilotes liés au développement de coopératives. Le premier met l’accent sur le transfert d’entreprises sous la forme d’une coopérative et le second sur la promotion de la forme coopérative pour les jeunes dans le cadre de leur programme d’études (secondaires/universitaires).
La Commission reconnaît qu’un certain nombre d’indépendants travaillent dans des conditions précaires. Dans le cadre du socle européen des droits sociaux annoncé par le président Juncker, la Commission examinera également le problème de la protection sociale des indépendants.
«... espère que le portail européen de projets d'investissement (qui constitue une réserve transparente de projets dans lesquels investir dans l'Union) permettra d'orienter les investisseurs vers les possibilités qui s'offrent à eux pour le financement des PME et le développement des jeunes entreprises, qui représentent un moyen important et durable de réduire le chômage et de favoriser l'emploi de qualité à long terme; demande dès lors l’intégration de différentes catégories avec des seuils adéquats dans le portail européen de projets d’investissement pour permettre aux PME et aux jeunes entreprises de profiter pleinement de son fonctionnement»; (paragraphe 20)
Le portail européen de projets d’investissement (EIPP/ «le portail») peut en effet répondre aux besoins des PME. Une partie des projets publiés sur le portail provient déjà de PME ou de jeunes pousses. Ces projets viennent notamment de domaines tels que l’innovation, la santé ou les technologies numériques, et sont susceptibles de contribuer fortement à la croissance économique et à l’emploi. De plus, un grand nombre de ces projets proviennent d’États membres qui connaissent un taux de chômage élevé et/ou des difficultés d’accès au financement. Le portail est destiné à promouvoir leur visibilité auprès d’investisseurs potentiels du monde entier.
En novembre 2016, la taille minimum pour les projets à publier sur EIPP a été ramenée à 5 millions d’euros, contre 10 millions antérieurement, au profit des projets plus petits provenant en particulier de PME. Des promoteurs de projets seront également bientôt invités à fournir des informations quant à l’effet estimatif sur la création d’emplois des projets publiés sur EIPP.
Les objectifs de création d’emplois et de croissance des PME sont au cœur de plusieurs initiatives majeures de la Commission prises récemment. La plateforme de conseil en investissement et le portail de mise en relation ont rencontré l’approbation de PME et seront encore améliorés. Les progrès en direction d’un marché unique numérique ouvriront également la voie aux jeunes pousses et au développement des entreprises.
«... invite la BEI et la Commission européenne à informer le Parlement des mesures concrètes prises jusqu’ici pour renforcer l’accès au financement des coopératives et aux entreprises sociales»; (paragraphe 25)
Le programme de l’Union européenne pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI) (règlement (UE) nº 1296/2013), à travers son volet entrepreneuriat social, vise à renforcer le développement des entreprises sociales (y compris les entreprises sociales qui opèrent sous la forme juridique de coopératives sociales et d’autres coopératives qui remplissent les critères d’entreprises sociales). Les instruments financiers envisagés dans le cadre du programme EaSI pour la microfinance et l’entrepreneuriat social disposent d’un budget indicatif global de 193 millions d’euros pour la période 2014-2020, dont au moins 86 millions d’euros sont affectés à l’entrepreneuriat social, avec un budget indicatif de 40 millions d’euros prévus pour l’instrument de garantie de l’entrepreneuriat social du programme EaSI. L’initiative EaSI représente le premier instrument financier européen destiné à soutenir l’entrepreneuriat social. Des garanties de prêts pouvant atteindre 500 000 euros au titre de ce volet ciblent les entreprises sociales. En outre, la Commission œuvre au renforcement de la dimension sociale du Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) à la fois pour le microfinancement et l’entrepreneuriat social. Dans l’ensemble, le montant total du soutien accordé à ces domaines devrait augmenter (de 193 millions d’euros dans le cadre du programme EaSI) à environ un milliard d’euros, mobilisant quelque 3 milliards d’euros d’investissements supplémentaires.
En vertu de l’article 140, paragraphe 8, du règlement financier (RF), la Commission doit présenter chaque année au Parlement européen et au Conseil un rapport sur les instruments financiers dans les domaines des politiques intérieures et extérieures. Le rapport contient non seulement des données quantitatives mais aussi de l’information qualitative, telle que des considérations et des commentaires sur la mise en œuvre du RF, les répercussions sur le marché et les futurs développements possibles.
Depuis plus de dix ans, l’Union européenne a déployé des instruments financiers qui sont acheminés par le biais d’intermédiaires financiers locaux pour tous les types d’entreprises, y compris les coopératives et les entreprises sociales. Le programme-cadre «Compétitivité et Innovation» 2007-2013 continue à produire des résultats. Plus de 380 000 PME, y compris dans le secteur social, ont reçu des financements pour une valeur totale de près de 21 milliards d’euros de prêts garantis. Pour la période 2014-2020, une gamme d’instruments financiers a été mise en place dans divers programmes européens. La Commission a présenté le programme pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI), un instrument de financement européen dont l’objectif est de promouvoir un niveau élevé d’emplois durables et de qualité, de garantir une protection sociale adéquate et décente, de lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale et d’améliorer les conditions de travail. En outre, en 2015 a été lancé le volet «PME» du Fonds européen pour les investissements stratégiques, qui complète les instruments financiers gérés dans le cadre de COSME et Horizon 2020. Enfin, en 2016 ont été lancés de nouveaux produits de fonds propres et des produits spécifiques pour les entreprises sociales au titre de l’EFSI.
Le rapport du groupe d’experts sur l’entrepreneuriat social de la Commission a été entériné le 14 octobre 2016. La Commission entend maintenant réfléchir aux principales recommandations proposées dans le domaine de la promotion de l’accès au financement pour les entreprises sociales, y compris les coopératives.
«… invite la Commission et les États membres à continuer de soutenir les transmissions d'entreprises pour permettre de conserver les emplois existants dans les PME qui risquent de fermer; réclame la promotion des transmissions d’entreprises aux travailleurs sous la forme de coopératives, car il s’agit d’une forme de transmission d’entreprises qui fonctionne bien»; (paragraphe 26)
Trois actions sont décrites dans la stratégie pour le marché unique au titre de l’initiative «Start-up» :
i) organiser une consultation publique pour recueillir les idées des chefs d’entreprise concernant la manière d’améliorer l’environnement des jeunes pousses en Europe;
ii) faire appel à la plateforme REFIT (programme pour une réglementation affûtée et performante) pour obtenir des données sur l’initiative «Start-up» afin de formuler des politiques mieux informées et de recueillir des idées quant à la manière de réduire les charges réglementaires pour les jeunes pousses;
iii) examiner avec les parties prenantes comment le «portail numérique unique», établi au titre de la stratégie pour le marché unique numérique, peut répondre au mieux aux besoins des jeunes pousses.
Le 31 mars 2016 a été lancée une consultation publique au titre de l’initiative «Start-up». La consultation a été organisée dans toutes les langues de l’Union.
Elle a abordé un large éventail de sujets et était structurée en fonction des différentes étapes du cycle de vie d’une jeune pousse, allant de la «phase de démarrage» aux stratégies de sortie. La «phase de démarrage» a porté sur les actions de soutien en faveur de l’entrepreneuriat; elle a également porté sur des questions liées à la création d’entreprises; la «phase d’expansion» a abordé les obstacles au développement; enfin, le questionnaire comportait des questions relatives aux stratégies de sortie (remplacement du capital). Le questionnaire proposait également de tester différentes définitions possibles des «start-ups» et des «scale-ups».
La consultation s’est terminée fin juillet 2016 et la Commission analyse actuellement les réponses et autres contributions reçues. Les résultats de la consultation aideront à concevoir des mesures de politique futures en faveur des «start-ups» et «scale-ups».
La Commission ne s’intéressera pas seulement aux jeunes pousses mais elle soutiendra également le transfert d’entreprise en encourageant l’échange et la diffusion des bonnes pratiques.
S’agissant du transfert d’entreprises sous la forme d’une coopérative, la Commission met actuellement en œuvre un projet pilote visant à stimuler le transfert d’entreprises auprès des travailleurs. La Commission a lancé un appel à propositions afin de sélectionner deux consortiums pour réaliser le projet pilote. Les travaux des consortiums ont commencé en avril 2016 et devraient s’achever à l’été 2017. Les principaux éléments de ces projets sont les suivants:
· identification et évaluation des pratiques administratives, législatives et réglementaires existantes et des régimes de soutien qui sont liés à des coopératives et/ou sont appliqués dans le processus de transfert des entreprises aux salariés/travailleurs;
· élaboration d’une méthode commune utilisable dans toute l’Europe pour produire des informations comparables sur les transferts d’entreprises aux salariés/travailleurs organisés en coopérative;
· développement de méthodes, de modules de formation, de pratiques et d’outils transeuropéens pour les conseillers en transferts d’entreprises sur des questions relatives aux transferts aux salariés/travailleurs et au modèle coopératif;
· organisation de formations/ateliers/séminaires spécialisés transfrontaliers pour les conseillers en transfert d’entreprise afin de tester de nouvelles méthodes/modules de formation, pratiques et outils, y compris les moyens d’évaluer leur efficacité et leur adaptabilité.
«demande à la Commission de mieux inciter les États membres ainsi que les autorités locales et régionales, les établissements d'enseignement supérieur et de formation, les associations de la société civile, les entreprises, les syndicats et les institutions financières à promouvoir et à utiliser de manière optimale les sources de financement de l'Union (par exemple, l'EFSI, le FSE, le FEDER, le programme COSME, Horizon 2020 et Erasmus+), de façon à surmonter plus facilement les difficultés d'accès aux informations, aux conseils et aux financements, qui demeurent certains des principaux obstacles à la croissance des PME et à leur potentiel de création d'emplois; souligne en outre l'importance des programmes transfrontaliers de soutien aux PME dans le cadre de l'initiative européenne de recherche EUREKA, en vue de faciliter les coopérations entre les PME et les organismes de recherche; demande à la Commission et aux États membres de mieux coordonner les différents instruments de financement en faveur des PME»; (paragraphe 27)
La Commission mène une campagne «Open-for-Business» comme un exemple de la manière de communiquer concrètement et activement sur les avantages des politiques européennes et des instruments budgétaires de l’Union (par exemple COSME). La campagne vise à accroître l’utilisation des services/outils pour PME prévus au niveau européen en encourageant les réseaux locaux et les points d’accès à l’information (tels que le réseau Entreprise Europe et les portails/sites web pertinents). Elle s’appuiera sur des messages clés traitant de besoins/problèmes spécifiques auxquels les PME sont confrontées: par exemple trouver de nouveaux clients et de nouveaux partenaires, accéder au financement pour des entreprises concurrentielles. Les principaux outils de communication seront: la publicité dans la presse écrite, à la radio, en ligne et dans les médias sociaux. Il s’agit d’un projet pluriannuel ciblant chaque année différents États membres. La première campagne pilote a été lancée en 2015, était uniquement axée sur le programme COSME et s’intitulait «Corporate campaign on COSME benefits for SMEs». En 2016, la première vague de la campagne «Open for business» est axée sur les opportunités du marché unique pour les PME.
«invite instamment la Commission à élaborer avec les points de contact nationaux des campagnes promotionnelles fortes et efficaces, uniquement à l’attention des PME, sur l’instrument “Voie express pour l’innovation” du programme Horizon 2020»; (paragraphe 29)
La Commission soutient déjà différents réseaux de points de contact nationaux (PCN) à travers des actions de renforcement des capacités et des formations régulières, y compris dans le domaine de la communication et de la diffusion concernant des possibilités de soutien spécifique des PME.
À cet égard, il est particulièrement utile de rappeler le lancement récent de la mesure de renforcement des capacités pour le réseau des points de contact nationaux dans le domaine des PME et de l’accès au financement par capital-risque au titre d’Horizon 2020, qui s’articule autour des cinq objectifs stratégiques suivants:
· améliorer les capacités des PCN à mettre des connaissances systémiques à la disposition des PME;
· identifier des facteurs clés de succès pour des propositions concurrentielles de PME;
· évaluer l’incidence de l’instrument PME sur ses bénéficiaires;
· diffuser des connaissances sur l’accès à des possibilités de financement par capital-risque;
· étendre le rayon d’action de ce réseau spécifique des PCN à travers des activités de communication et de diffusion stratégiques;
· renforcer la coopération avec les réseaux de PME (réseau Entreprise Europe);
· sensibiliser et ouvrir la formation à d’autres réseaux de PCN pour veiller à ce qu’ils ne reproduisent pas les activités liées à ACCESS4SMEs.
En ce qui concerne la Voie express pour l’innovation, bien qu’elle ne soit pas spécifique aux PME mais ouverte à tous les types d’entités juridiques qui doivent soumettre des propositions en consortium avec leurs partenaires, elle est dans une phase pilote et fait actuellement l’objet d’une évaluation, qui sera finalisée en novembre 2016. Compte tenu de la portée relativement limitée du projet pilote en termes de budget, l’investissement dans la communication et le marketing pour la Voie express pour l’innovation a été limité jusqu’à présent. S’il devait être décidé de poursuivre la Voie express pour l’innovation après la phase pilote, cela ira de pair avec une augmentation proportionnelle des activités de communication et de diffusion, notamment avec les réseaux de PCN pertinents contribuant à une diffusion appropriée de l’information relative aux opportunités que représente Horizon 2020 pour le secteur privé.
«... recommande de combiner les fonds ESI et l’EFSI sur les plateformes d’investissement thématiques et multi-pays et invite la Commission et le groupe BEI à redoubler d’efforts dans la mise en place de ces plateformes afin de promouvoir les produits du groupe BEI et d’améliorer l’accès des PME au financement»; (paragraphe 30)
La Commission coopère étroitement avec le groupe BEI pour mettre en place des plateformes d’investissement thématiques/multi-pays. Ces plateformes seraient également particulièrement utiles en tant que mécanismes de financement pour les investissements à réaliser dans le cadre des plateformes thématiques de spécialisation intelligente, qui encouragent vivement une coopération interrégionale fondée sur les complémentarités entre les stratégies nationales et régionales de recherche et d’innovation pour une spécialisation intelligente (RIS3).
Le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) aide les PME européennes à accéder au financement. Plus de 140 000 PME et sociétés à moyenne capitalisation dans 26 États membres en ont déjà bénéficié.
La combinaison des Fonds ESI et de l’EFSI représente un fort potentiel, et la Commission continue de coopérer avec le groupe BEI pour exploiter le potentiel des plateformes d’investissement comme moyen de faciliter de telles combinaisons.
«demande à la Commission, lors de la révision du cadre financier pluriannuel 2014-2020, de trouver le moyen de compenser intégralement les retranchements opérés en faveur de l’EFSI dans la dotation du programme Horizon 2020, étant donné son importance en matière de développement économique et de création d’emplois, notamment pour les PME»; (paragraphe 32)
La Commission prend note de cette requête. La compétitivité des PME restera, en tout état de cause, l’une des priorités du soutien financier de l’Union.
«demande instamment tant aux États membres qu’à la Commission, dans le cadre d’une stratégie globale de soutien aux PME, de faire des progrès significatifs vers une nouvelle simplification du financement de l’Union d’ici à 2017 en ce qui concerne l’application, la gestion et le suivi/contrôle des projets, (…); demande à la Commission de présenter des propositions de modification législative des règlements relatifs à la politique de cohésion dans le cadre du réexamen/de la révision à mi-parcours en vue de faciliter l'accès des PME – particulièrement des jeunes pousses visant à se développer – au financement; rappelle que selon les calculs de la Commission, une procédure électronique de passation des marchés publics, la transparence et une réduction des coûts administratifs pourraient permettre une économie annuelle pouvant aller jusqu’à 50 milliards d’euros»; (paragraphe 32)
Le 14 septembre 2016, la Commission a adopté une proposition de révision du règlement financier accompagnée de propositions de modification d’un éventail de textes de législation sectorielle. Les modifications proposées couvrent la législation applicable pour les Fonds ESI, en particulier le règlement portant dispositions communes (RDC) ainsi que les règles spécifiques concernant le Fonds européen de développement régional (FEDER), le Fonds social européen (FSE), le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) et le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP).
L’objectif des changements proposés est de renforcer encore les mesures de simplification de l’utilisation des fonds du point de vue du bénéficiaire, de remédier à certains goulets d’étranglement et obstacles affectant en particulier les instruments financiers, et de tenir compte des premières conclusions et recommandations formulées par le groupe de haut niveau sur la simplification. Les modifications sont très largement conformes aux lignes directrices de l’initiative Budget axé sur les résultats et peuvent être regroupées sous les rubriques de la réduction de la charge administrative des bénéficiaires, de l’amélioration des synergies avec d’autres instruments de l’Union européenne, de l’harmonisation des instruments financiers et d’une flexibilité accrue. En outre, les propositions incluent des mesures de simplification des opérations générant des recettes et des grands projets, ainsi qu’un certain nombre d’autres modifications en vue de clarifier la réglementation et d’accroître la sécurité juridique.
Les dispositions visant à réduire la charge administrative pesant sur les bénéficiaires présentent un intérêt particulier pour les PME. Les autorités de gestion ont déjà la possibilité de gérer les Fonds ESI en appliquant des options de coûts simplifiés. Celles-ci impliquent des pratiques comptables plus simples, réduisent les obligations de déclaration des informations financières et sont plus faciles à vérifier. Elles sont idéales pour de petites organisations qui souvent n’ont pas la capacité d’assumer les obligations administratives liées aux projets. Ces propositions complètent la base juridique qui existe déjà dans le règlement portant dispositions communes (RDC), mais approfondissent et élargissent les possibilités relatives à l’utilisation de coûts simplifiés.
Autres propositions de modifications importantes pour les PME:
· une disposition permettant un financement fondé sur le respect des conditions liées aux progrès réalisés dans la mise en œuvre, plutôt que sur les coûts de fonctionnement, permettant ainsi de tester des méthodes de mise en œuvre innovantes qui mettent davantage l’accent sur l’obtention de résultats que sur le respect des exigences de régularité des dépenses;
· l’extension jusqu’à la fin de la période de programmation de la mise en œuvre de l’initiative relative aux PME afin de maintenir cette option pour les États membres;
· une disposition distincte dans la proposition de règlement financier, qui permettrait que les opérations futures établies au titre des dispositions de l’initiative relative aux PME soient uniquement soutenues par les fonds ESI et ESIF;
· la garantie de la sécurité juridique concernant l’utilisation de documents électroniques.
Un autre élément important introduit par la réforme de 2014 dans le domaine des marchés publics concerne les nouvelles règles relatives à la passation de marchés publics en ligne dans l’Union européenne qui se mettent progressivement en place. La soumission par voie électronique devrait devenir obligatoire, d’ici à octobre 2018, pour tous les pouvoirs adjudicateurs et toutes les procédures de passation des marchés.
Bien que les documents utilisés lors de la passation de marchés publics en ligne sont communs à tous les États membres (formulaires standard pour la publication des appels d’offres, document unique de marché européen, etc.), chaque État membre est libre de choisir le système de passation de marchés publics en ligne convenant le mieux à sa structure et à ses besoins. Dans le cadre de ses mesures d’accompagnement de la transition à la passation électronique de marchés, la Commission soutient certaines actions visant à promouvoir l’interopérabilité des systèmes de passation électronique de marchés dans les États membres.
«invite la Commission, avant de lancer un débat à part entière avec le Parlement sur le futur cadre financier et la politique de cohésion pour la période post-2020, à réaliser les études quantitatives pertinentes sur l’impact des politiques et des instruments de soutien aux PME, qui permettraient de mener des travaux préparatoires par l’intermédiaire d’un suivi des résultats et d’une évaluation de leur efficacité par rapport à d’autres interventions destinées aux entreprises indépendamment de leur taille»; (paragraphe 35)
Dans le cadre de ses activités de suivi pour la période de programmation 2014-2020 et de sa contribution aux travaux préparatoires aux discussions sur la période postérieure à 2020, la Commission réalise des études d’évaluation qui concernent également les instruments de soutien aux PME disponibles dans le cadre de la politique de cohésion.
«demande à la Commission et aux États membres de développer la formation et l'enseignement dans les domaines des TIC et des sciences, technologies, ingénierie et mathématiques, afin de doter les travailleurs actuels et futurs de compétences numériques adéquates; encourage la Commission et les États membres à soutenir les programmes dotant les jeunes chômeurs de compétences numériques, comme les cours gratuits en ligne, et préconise des programmes similaires pour la génération des 50 ans et plus et/ou des seniors actifs»; (paragraphe 39)
La Commission partage l’accent mis par le Parlement sur les compétences. La nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe vise à améliorer la qualité et la pertinence des compétences et vise une coopération plus étroite avec les milieux économiques. Le fait d’associer les PME revêt une importance spéciale. Une Coalition en faveur des compétences numériques et de l’emploi sera lancée, sur la base de la grande coalition en faveur de l’emploi dans le secteur du numérique et de la stratégie de l’Union européenne en matière de compétences numériques.
Il est nécessaire de mieux soutenir la création et le développement de jeunes pousses innovantes. L’entrepreneuriat doit être également une option attrayante pour les groupes sous-représentés ou défavorisés.
«salue le programme "Erasmus pour jeunes entrepreneurs", qui permet de doter les jeunes entrepreneurs des connaissances et des compétences nécessaires pour démarrer et/ou diriger avec succès une entreprise; estime que les États membres et la Commission devraient promouvoir davantage de tels programmes afin de mieux les faire connaître aux groupes cibles et d’aider plus de jeunes à mettre sur pied leur propre entreprise et à réussir»; (paragraphe 44)
Depuis son lancement en 2009, le programme Erasmus pour jeunes entrepreneurs prend de l’ampleur. Actuellement, environ 12 000 entrepreneurs se sont déjà inscrits pour y participer. Jusqu’à présent, plus de 4 000 échanges ont été organisés (mobilisant environ 8 000 entrepreneurs). Les réactions des entrepreneurs qui ont participé à un échange sont très positives.
Les impacts et les chiffres principaux le confirment:
· renforcement des attitudes entrepreneuriales et création d’entreprises: 36,5 % des candidats entrepreneurs ont créé une entreprise depuis qu’ils ont participé au programme;
· création d’emplois: 27,8 % des entrepreneurs nouvellement établis et 33,8 % des candidats entrepreneurs ont embauché des personnes après leur participation au programme, 56 % des entreprises d’accueil ont recruté après avoir participé au programme Erasmus pour jeunes entrepreneurs;
· nouvelles compétences pratiques, connaissances, idées: 60 % des entreprises d’accueil ont déclaré avoir acquis de «nouvelles idées/techniques» pour leurs activités et 53 % ont développé de nouveaux produits ou services depuis l’échange;
· mise en réseau, nouveaux marchés, internationalisation: 65 % des entreprises d’accueil ont étendu leurs activités à d’autres marchés, 24 % d’entre elles opérant dans le pays du nouvel entrepreneur depuis l’échange;
· augmentation de la résilience des entreprises, du développement d’activités et de l’innovation: 58 % des nouveaux entrepreneurs ont déclaré qu’Erasmus pour jeunes entrepreneurs a fortement ou très fortement contribué au bon démarrage de leur entreprise et environ 50 % en ont largement bénéficié en trouvant rapidement un fournisseur, un acheteur ou un partenaire de l’entreprise commune.
«invite la Commission et les États membres à considérer que les exigences administratives ont des effets qui sont ressentis de façon disproportionnée par les PME et que les mesures visant à réduire au maximum les charges et les obstacles devraient par conséquent être systématiquement envisagées, tout en assurant aux salariés une protection appropriée en matière de santé et de sécurité; souligne à cet égard que des obstacles spécifiques nécessitent des solutions sur mesure, qui tiennent compte d’une grande variété de PME»; (paragraphe 51)
L’article 153, paragraphe 2, point b), du TFUE prévoit que les directives évitent d’imposer des contraintes administratives, financières et juridiques telles qu’elles contrarieraient la création et le développement de petites et moyennes entreprises. La situation particulière des PME est donc toujours prise en compte dans la préparation de toute mesure législative future.
Plusieurs directives européennes relatives à la santé et à la sécurité au travail contiennent déjà des régimes de flexibilité ou allégés pour les PME, par exemple la directive-cadre 89/391/CEE (régime plus léger possible pour la documentation relative à l’évaluation des risques), la directive «Chantiers» 92/57/CEE (pas d’avis préalable nécessaire pour les autorités compétentes avant le début des travaux), les directives «Vibrations» et «Bruit» 2002/44/CE et 2003/10/CE (flexibilité pour la réalisation de l’évaluation des risques).
L’évaluation ex post complète en cours de 24 directives européennes relatives à la santé et à la sécurité au travail vise une vaste évaluation de la législation, notamment en ce qui concerne les avantages, la recherche et les connaissances scientifiques nouvelles. Elle se concentre en particulier sur les petites et moyennes entreprises (PME). Les résultats de l’évaluation peuvent aboutir à des initiatives visant à améliorer le fonctionnement du cadre réglementaire. Le résultat final de l’évaluation est attendu dans le courant de 2016.
«invite la Commission à faciliter les échanges efficaces de bonnes pratiques entre les États membres en ce qui concerne leurs différents environnements réglementaires en matière de PME (...)»; (paragraphe 53)
Tous les piliers du programme pour une meilleure réglementation incluent une importante dimension PME.
La Commission a mis en place un certain nombre d’outils permettant de développer une écoute plus sensible des préoccupations des entreprises – et d’autres parties prenantes – concernant la législation européenne et de prendre rapidement des mesures pour y répondre.
La consultation améliorée des parties intéressées renforcera la transparence car elle élargit leur possibilité de formuler des observations sur l’élaboration de la politique de l’Union tout au long du processus.
La Commission prend également des mesures pour améliorer la qualité des évaluations en vue de garantir que les décisions soient prises sur la base d’éléments concrets. Dans le cadre de cet effort, le recours systématique au «test PME», associé à une consultation et une évaluation approfondies des parties prenantes, devrait permettre à la Commission d’élaborer une législation facile à comprendre et à appliquer.
L’analyse du «test PME» devrait définir la population des PME susceptible d’être visée et mesurer les impacts escomptés individuellement par catégorie de taille, y compris les microentreprises: microentreprises (de 0 à 9 employés, avec zéro employé représentant les travailleurs indépendants), petites entreprises (de 10 à 49 employés) et moyennes entreprises (de 50 à 249 employés).
La Commission promeut activement l’utilisation du test PME dans les États membres.
Par ailleurs, les PME devraient bénéficier du programme pour une réglementation affûtée et performante (REFIT), qui constitue l’engagement de la Commission de préserver la sobriété et la bonne performance de l’ensemble de la législation de l’Union européenne. 
Le tableau de bord du programme REFIT présente une liste détaillée d’initiatives identifiées comme contraignantes et évalue régulièrement les progrès accomplis pour chaque initiative individuelle. Le tableau de bord rend compte des progrès accomplis non seulement par la Commission mais il inclut aussi les avancées réalisées au Parlement européen et au Conseil.
La mission du réseau des représentants des PME consiste à ancrer le principe «penser en priorité aux PME» dans l’élaboration des politiques à l’échelon européen et national, à renforcer la compétitivité des PME et à libérer leur potentiel de croissance et de création d’emplois. Ces représentants partagent activement les meilleures pratiques à l’échelle nationale et contribuent à mettre en relation la communauté des PME et la Commission européenne, par exemple en présentant à la Commission les positions de la communauté nationale des PME sur des questions en rapport avec les politiques ou la législation de l’Union européenne ou en aidant à optimiser les avantages des programmes de l’Union pour les petites entreprises.
«... demande à la Commission et aux États membres d'améliorer l'entrée en vigueur de la directive sur le retard de paiement; demande en outre aux États membres d’envisager des mécanismes financiers appropriés, tels que des garanties bancaires»; (paragraphe 61)
La Commission suit de près la bonne mise en œuvre de la directive sur le retard de paiement. Le 26 août 2016 a été adopté un rapport relatif à la mise en œuvre de la directive qui comporte des recommandations à la Commission et aux États membres.
«invite la Commission à établir le règlement-cadre européen permettant de faciliter la création de marchés de financement et d’investissement participatifs paneuropéens»; (paragraphe 62)
Comme le montre le document de travail des services de la Commission sur le financement participatif dans l’union des marchés des capitaux de l’UE (SWD(2016) 154 final), afin de promouvoir la croissance du financement participatif et de protéger les investisseurs de manière appropriée, les États membres ont mis en place une série de mesures de réglementation du financement participatif – soit en recourant au cadre législatif de l’Union, le cas échéant, soit en passant par des régimes nationaux. Ces cadres nationaux poursuivent dans l'ensemble les mêmes objectifs et résultats, mais ils sont adaptés aux approches réglementaires nationales et aux marchés locaux. Compte tenu du caractère essentiellement local du financement participatif, rien ne justifie, à ce stade, une intervention politique à l’échelle de l’Union. Le financement participatif est encore relativement faible et a besoin d’espace pour innover et se développer. Compte tenu du dynamisme du financement participatif et de son potentiel d’expansion future transfrontalière, il conviendra de surveiller l’évolution du secteur et son efficacité, ainsi que le degré de convergence des cadres réglementaires nationaux. La Commission maintiendra donc un dialogue régulier, sous la forme de réunions semestrielles, avec les autorités européennes de surveillance, les États membres et le secteur du financement participatif afin de promouvoir la convergence en partageant les meilleures pratiques et suivra de près l’évolution de la situation. La Commission évaluera le développement des entreprises transfrontalières et examinera en particulier les aspects liés à la protection des investisseurs. Elle pourra ainsi agir rapidement s’il s’avère nécessaire de renforcer la convergence en matière de réglementation, tant pour promouvoir le développement du secteur que pour protéger les investisseurs.
«invite la Commission à faciliter la titrisation des prêts aux microentreprises et aux PME pour augmenter les crédits à disposition de ces entreprises»; (paragraphe 63)
La Commission soutient la reprise des marchés européens de la titrisation des PME par le biais d’instruments financiers ainsi que de la législation. Les instruments de garantie COSME («mécanisme de garantie de prêts COSME») disposent d’une option de titrisation pour favoriser des sources de financement supplémentaires des PME, y compris des microentreprises. De même, l’initiative relative aux PME dispose d’un instrument de titrisation pour lequel l’Italie a déjà signé un accord. En outre, la Commission a présenté en 2015 une proposition pour un nouveau cadre de titrisation au titre de l’initiative de l’union des marchés des capitaux. L’objectif de la proposition est de promouvoir l’utilisation d’opérations de titrisation simples, transparentes et standardisées et donc de générer des financements complémentaires pour l’économie réelle et l’ensemble des PME, y compris les microentreprises. Elle est actuellement en discussion au sein du Parlement.
«demande à la Commission et aux États membres d’améliorer le cadre réglementaire pour les entreprises sociales»; (paragraphe 64)
Un certain nombre de recommandations clés ont été formulées par des experts du GECES (Groupe d’experts de la Commission sur l’entrepreneuriat social) en ce qui concerne la mise en place de cadres juridiques et réglementaires pour encourager la création et le développement de l’économie sociale et des entreprises sociales.
La Commission évalue actuellement ces recommandations. La Commission a déjà lancé un appel à propositions au titre du programme de travail COSME 2017 afin de sélectionner des consortiums pour former des acheteurs publics dans les États membres qui tireront le meilleur parti des nouvelles règles de passation des marchés publics pour les entreprises sociales.
«... demande à la Commission, à l’Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail (EU-OSHA) et aux États membres de continuer d’élaborer des orientations et des outils pratiques, qui soutiennent, facilitent et améliorent la conformité des PME et des microentreprises avec les exigences en matière de santé et de sécurité au travail»; (paragraphe 65)
L’amélioration de l’application de la législation en vigueur en matière de santé et de sécurité au travail, notamment par le soutien des micro et petites entreprises (MPE), est apparue comme l’un des trois défis clés dans l’actuel cadre stratégique de l’Union européenne en matière de santé et de sécurité au travail pour la période 2014-2020.
Le cadre stratégique propose également des actions et des instruments pour relever ce défi, par exemple en fournissant des outils, en partageant les bonnes pratiques et en réalisant des campagnes de sensibilisation.
La Commission a élaboré un certain nombre de guides pratiques, tels qu’un guide non contraignant soutenant la mise en œuvre de la directive 2013/35/UE «Champs électromagnétiques»; par ailleurs, la Commission réalise actuellement une étude sur «l’amélioration de l’intervention de l’inspection du travail dans les micro- et petites entreprises concernant la législation de transposition des directives de l’Union relatives à la santé et à la sécurité au travail» qui comprendra aussi un ensemble de recommandations et un manuel pratique pour les inspecteurs du travail.
L’Agence EU-OSHA fournit également des ressources utiles visant ce groupe d’entreprises dans le cadre de sa plateforme d’évaluation interactive des risques en ligne (OiRA), le projet MPE, les campagnes bisannuelles «Lieux de travail sains» et d’autres activités en cours.
Il existe actuellement des outils OiRA européens et nationaux pour plus de 50 activités sectorielles et professionnelles, et un grand nombre d’autres outils sont en cours d’élaboration. Certains outils OiRA ont été élaborés avec le soutien du FSE, par exemple en Bulgarie.
Dans le cadre de son projet e-Tools, EU-OSHA vise à stimuler le développement de nouveaux outils électroniques en matière de SST et à soutenir, promouvoir et diffuser les outils électroniques existants.
Le guide de financement d’EU-OSHA fournit un aperçu détaillé des sources possibles de financement de l’Union européenne prévoyant un soutien financier pour les activités, initiatives et projets liés à la SST.
«appelle la Commission à continuer de prendre en considération la nature et la situation particulières des PME et des microentreprises lors de la révision du cadre stratégique, afin d’aider ces entreprises dans la réalisation des objectifs fixés en matière de santé et de sécurité au travail»; (paragraphe 67)
La Commission continuera de prendre en compte la nature et la situation particulières des PME et des microentreprises dans ses futures initiatives politiques et législatives concernant la santé et la sécurité au travail, y compris la révision du cadre stratégique de l’Union européenne en matière de SST.
«invite la Commission à adopter, le cas échéant et dans le cadre des recommandations par pays du Semestre européen, une approche différenciée pour améliorer l'environnement des PME, en tenant compte du contexte national spécifique et des différences structurelles propres à chaque région de l'Union, ce qui permettra de favoriser une plus grande cohésion économique, sociale et territoriale; invite en outre la Commission à se concentrer sur les PME, notamment sur les microentreprises»; (paragraphe 68)
Les fiches par pays du Small Business Act (SBA), préparées dans le cadre du processus d’évaluation des performances des PME, sont publiées annuellement pour chaque État membre. Ces fiches par pays du SBA comptent parmi les apports pris en compte pour les recommandations du Semestre européen spécifiques par pays. Les questions spécifiques relatives aux PME, y compris celles liées en particulier aux microentreprises, sont donc en effet au cœur des efforts déployés par la Commission pour améliorer l’environnement des PME.
«souligne qu'il est nécessaire de faciliter l'accès au marché unique en levant les derniers obstacles administratifs superflus et en luttant contre la concurrence déloyale, les distorsions du marché, les faux indépendants et les sociétés "boîte aux lettres"; invite les États membres à offrir aux PME des conditions d'accès équitables à leur marché national, en particulier lors de la prestation de services transfrontaliers; accueille favorablement à cet égard la place importante accordée aux PME dans la stratégie pour le marché unique de 2015 et exhorte la Commission et les États membres à donner suite aux initiatives positives par des mesures spécifiques et concrètes pour les PME» (paragraphe 73)
La Commission salue l’invitation faite aux États membres par le Parlement européen à offrir aux PME des conditions d’accès équitables à leur marché national, en particulier lors de la prestation de services transfrontaliers, dans la mesure où cela est conforme à la stratégie adoptée pour le marché unique. La Commission a déjà mis en œuvre un ensemble d’initiatives annoncées dans la stratégie pour le marché unique:
· la proposition de règlement visant à prévenir la discrimination contre les consommateurs fondée sur la nationalité ou le lieu de résidence (25 mai 2016);
· l’ensemble de normes (1er juin 2016, comprenant l’initiative commune sur la normalisation et les orientations spécifiquement axées sur les normes relatives aux services);
· l’agenda européen pour l’économie collaborative (2 juin 2016).
Toutes les autres initiatives seront menées à terme d’ici la fin de 2017. Elles portent essentiellement sur des mesures pratiques visant à aider les petites et moyennes entreprises (PME) et les jeunes pousses à démarrer et à se développer.
«invite la Commission à procéder à une analyse d'impact sur les retombées du futur accord de partenariat transatlantique (PTCI) et de l'octroi du statut d'économie de marché à la Chine sur le nombre d'emplois et leur qualité dans le secteur des PME dans l'ensemble des États membres; souligne qu’une telle analyse d’impact devrait inclure une analyse détaillée des types de PME et des secteurs qui pourraient être touchés»; (paragraphe 91)
Avant toute négociation d’accord de libre-échange, la Commission lance une analyse d’impact, et durant la négociation, une évaluation de l’impact sur le développement durable (SIA) plus détaillée. Dans les deux évaluations, l’impact sur les questions relatives aux PME est abordé dans un chapitre spécifique, le cas échéant. L’évaluation de l’impact sur le développement durable analyse en détail l’incidence d’un accord de libre-échange en termes économiques, sociaux et environnementaux. Un chapitre est consacré aux incidences sociales, y compris aux questions d’emploi, du fait de modifications possibles des modèles et règles économiques et commerciaux.
La Commission a lancé en 2013 une évaluation de l’impact sur le développement durable (SIA) concernant le PTCI dont un rapport intermédiaire a été publié en juillet 2016. L’évaluation comporte un chapitre sur les impacts économiques, y compris sur les États membres, les secteurs et les PME, et des analyses détaillées de huit secteurs clés du commerce transatlantique, comprenant également des informations relatives aux PME.
S’agissant de l’octroi du statut d’économie de marché à la Chine et de son impact sur les secteurs et les PME, en particulier sur le nombre et le type de petites entreprises et la qualité des emplois qu’elles offrent, une analyse d’impact en profondeur a été réalisée afin de mesurer les conséquences de modifications éventuelles concernant le traitement de la Chine dans le cadre des enquêtes antidumping par État membre et par secteur économique, en mettant l’accent sur les emplois. Dans ce contexte, une attention particulière a été accordée aux PME.
«... recommande à la Commission de créer les conditions nécessaires à l’adaptation des PME au marché unique du numérique et à sa mise en œuvre progressive»; (paragraphe 92)
Le marché unique du numérique fournit des opportunités claires aux PME désireuses de se développer en mettant en place des conditions favorables à la création de règles du jeu équitables pour les activités commerciales transfrontalières en Europe. L’accès des PME à un marché intérieur sans frontières de 508 millions de consommateurs et de 20 millions d’entreprises leur permettra ensuite de maintenir une position concurrentielle dans l’économie numérique mondiale.
Afin d’analyser les opportunités, les avantages et les défis que représente pour les PME leur potentiel de croissance et de création d’emplois dans les divers États membres, différents outils de surveillance ont été mis en place, l’un d’entre eux étant l'indice relatif à l'économie et à la société numériques (DESI).
La Commission a lancé ces dernières années différents programmes et initiatives en soutien des jeunes pousses et des PME innovantes, tels que l’instrument PME et Start-up Europe, et leur impact positif commence à être mesurable.
En décembre 2016, la Commission lancera la Coalition en faveur des compétences numériques et de l’emploi pour lutter contre le manque de compétences numériques en Europe et pourvoir les milliers d’emplois vacants liés aux TIC dans tous les secteurs de l'industrie.
De plus, des plateformes d’innovation numérique devraient se développer en Europe afin de présenter un guichet unique aux entreprises. Le modèle à développer proposé visera à proposer des réponses rapides et des mécanismes contractuels simples aux besoins de l’industrie, permettant un laps de temps très court entre l’idée et l’expérimentation pratique et le développement, ce qui est essentiel pour les PME et les jeunes pousses.
«se félicite de l'existence de portails d'information principalement axés sur les PME, tels que le portail "Financement" disponible sur le site "L'Europe est à vous", et invite la Commission à améliorer davantage leur fonctionnalité et leur accessibilité, et à les transformer pour en faire des instruments plus interactifs; souligne en particulier l’importance de mettre effectivement en service le portail numérique unique annoncé dans la stratégie pour le marché unique comme un point d’accès en ligne à l’ensemble des informations et des services liés au marché unique»; (paragraphe 95)
Les PME doivent être correctement informées de la manière la moins complexe et bureaucratique possible d’accéder aux financements de l’Union européenne. Le portail «Financement» permet aux PME d’entrer en contact avec plus de 1 000 établissements financiers travaillant avec l’Union européenne. Toutes les informations utiles pour demander un financement soutenu par l’Union européenne sont disponibles sur ce site. Il suffit aux PME de contacter l’un des intermédiaires financiers européens qui travaillent avec l’Union et d’introduire une demande de financement appuyée par l’Union européenne. La demande suit exactement la même procédure qu’un simple prêt bancaire. L’accessibilité du site web fait l’objet d’améliorations régulières, grâce à des fonctionnalités nouvelles et interactives. De surcroît, le réseau Entreprise Europe est disponible dans tous les États membres; avec des centaines de points de contact disséminés dans les principales villes, il soutient les demandes des PME au niveau local.
La Commission prévoit d’adopter une proposition sur le portail numérique unique au premier trimestre de 2017. Une analyse d’impact initiale a été publiée le 5 juillet 2016, et une consultation publique
 a été lancée. L’objectif sera de remédier aux lacunes actuelles en matière de fragmentation et d’information en complétant et en reliant, de manière conviviale, les informations, les services d’assistance et les procédures en ligne pertinents à l’échelon européen et national. Ce projet ambitieux consiste à mettre en ligne «tout ce dont les entrepreneurs et les citoyens ont besoin» pour faire des affaires et/ou voyager, acheter, travailler, étudier ou résider dans un autre pays, au sein du marché unique européen.
� http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/newsroom/cf/itemdetail.cfm?item_id=8896
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